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Introduction

Le moment est venu de s’engager


Le 20 juin 2010, je suis élu secrétaire national du Parti communiste français. Je garde de cette journée le souvenir d’une émotion intense, singulière, d’autant j’ai conscience des défis qui m’attendent. Défis pour le Parti communiste, pour toutes celles et tous ceux dont nous aspirons à défendre les intérêts, pour le Front de gauche et la gauche tout entière, pour le pays. Moins de deux ans nous séparent alors des échéances politiques de 2012, et je sais qu’elles ne seront pas un rendez-vous ordinaire. Tout va le confirmer, très vite.

 

En ce début d’été 2010, l’illusionnisme de Nicolas Sarkozy, son numéro médiatique permanent, ne font déjà plus recette. La violence sociale de sa politique, vouée aux plus riches, s’est révélée aux yeux d’un très grand nombre depuis le déclenchement de la crise financière mondiale de 2008. Le rejet grandit. Et tout s’accélère. Un bref passage en revue de l’année écoulée montre une France chahutée sans aucun répit d’un choc politique à l’autre.

Été 2010, le scandale Woerth confirme l’intimité du pouvoir avec les hautes sphères de l’argent. L’Élysée couvre ces relations malsaines et la colère populaire monte. Nicolas Sarkozy cherche à la détourner en prononçant l’indigne discours de Grenoble sur les Roms. Automne 2010, l’impressionnant mouvement social sur les retraites rassemble le pays contre un choix de société régressif. Il disqualifiera le pouvoir de Nicolas Sarkozy qui fait le choix du passage en force. De cette action, il restera aussi d’immenses frustrations populaires. Janvier 2011, les révolutions arabes surprennent et marquent l’entrée du monde dans une nouvelle séquence historique. Non seulement le gouvernement de la France n’en prend pas la mesure, mais il se fourvoie lamentablement. Pour protéger l’Élysée, Michèle Alliot-Marie dégage. Après l’Afghanistan, la France entre en guerre en Libye. Février 2011, l’accession de Marine Le Pen à la tête du FN est transformée en une gigantesque opération de marketing pour banaliser l’extrême droite. Jamais un dirigeant d’extrême droite n’a bénéficié en France d’une telle promotion médiatique. Une fois encore, on devine qui tire les ficelles. Mars 2011, le séisme au Japon et la catastrophe nucléaire de Fukushima rouvrent le débat sur l’avenir énergétique mondial à un moment où le réchauffement climatique en modifie déjà la donne. Jusqu’à aujourd’hui, le débat n’est pas réellement mené, ou réduit au « pour ou contre le nucléaire ». Pourtant, la transition sociale et écologique vers un nouveau mode de développement humain est décidément l’un des enjeux majeurs du XXIe siècle. Mai 2011, la sinistre et lamentable affaire DSK éclabousse la vie politique, élimine le favori des sondages pour l’élection présidentielle et laisse un temps KO le PS. L’affaire et ses commentaires en disent surtout très long sur le fossé qui sépare les mœurs du spectacle politique que l’on veut nous imposer des valeurs et des exigences que l’on est en droit d’attendre d’une vraie démocratie. Tout cela respire à plein nez un insupportable sexisme. Juin 2011, les « indignés » envahissent les places d’Espagne et de Grèce, le gouvernement socialiste chute au Portugal... Les chocs politiques et sociaux s’enchaînent en Europe sous la houlette de la troïka FMI-BCE-Union européenne. Juillet 2011, le sommet des chefs d’État européens célèbre son accord qui prétend sauver la Grèce. En fait, il vient de décider d’étendre l’austérité à toute l’Europe pour sauver une fois encore les marchés financiers. En Norvège, un militant d’extrême droite massacre près de 80 personnes. La haine de l’autre a assuré son crime. Jusqu’à quand les tenants de l’actuelle construction européenne vont-ils fermer les yeux sur la catastrophe ?

 

Ainsi le monde change sous nos yeux, à toute vitesse. Et Nicolas Sarkozy, qui nous avait promis de changer le monde, ne fait qu’enfoncer la France. Notre République est abîmée, défigurée par une politique gouvernementale qui sacrifie les services publics, école et hôpital en tête, encourage les actionnaires qui préfèrent délocaliser pour faire du profit, bafoue les principes démocratiques, viole les libertés, se vautre dans les privilèges de l’argent. Alors que notre pays recèle tant d’énergies disponibles pour se mobiliser et s’unir pour sortir de la crise, la France est en cale sèche. Pis, elle régresse sous les coups de butoir des gouvernements Fillon qui, au milieu de toutes ces crises, n’ont plus qu’une seule boussole : servir les intérêts de la haute finance. Tout le monde le pense, le dit, le crie : « Ça ne peut plus durer ! » La France, c’est-à-dire chacune et chacun d’entre nous allons devoir faire des choix, arracher la page du sarkozysme pour sortir de là, si nous voulons ouvrir la voie à un nouvel avenir.

 

Oui, 2012 sera une année de choix politiques cruciaux. Avec l’élection présidentielle et les élections législatives, la France va prendre des options décisives pour son avenir. Durant cinq ans, Nicolas Sarkozy et l’UMP auront servi l’argent jusqu’à l’indécence. La morgue des privilégiés est devenue la marque de fabrique de ce mandat qui devait, paraît-il, « revaloriser le travail ». Il n’aura fait que servir les actionnaires et la rente. Au soir du 6 mai 2007, le président avait choisi pour lieu de baptême de son quinquennat le Fouquet’s, entouré d’un panel des grandes fortunes et grands patrons de France. Quelques semaines plus tard, son premier projet législatif sera le bouclier fiscal, devenu depuis l’emblème de l’injustice et des privilèges fiscaux du capital. En vérité, ces deux symboles annonçaient tout, ils disaient crûment jusqu’où ce pouvoir serait capable d’aller pour assouvir les appétits de profit d’un système capitaliste financier devenu insatiable. Pour Nicolas Sarkozy, le contrat était clair : tout ce qui fait obstacle aux appétits de profit devait être piétiné, les services publics, les garanties sociales, les droits démocratiques, tout, et il s’y est tenu. Jusqu’à l’overdose.

 

Près de cinq ans plus tard, l’UMP a rendu l’air irrespirable. Un second mandat Sarkozy serait un cauchemar. À quoi ressemblerait notre pays après dix ans de sarkozysme ? À la France ? Pas certain, plus la même en tout cas... Et dans cette ambiance délétère, l’extrême droite menace, creusant son sillon dans les plaies ouvertes par le sarkozysme, spéculant sur les souffrances populaires, lui offrant tous les boucs émissaires nécessaires pour expurger sa colère et épargner les responsabilités du système capitaliste.

 

Au rythme où progressent le chômage, la précarité, la pauvreté, où s’aggrave la crise financière du capitalisme et, avec elle, des dangers grandissants pour des millions de familles, un changement de politique en 2012 est devenu urgent. Ce changement est possible, mais il n’est pas gagné d’avance. Déloger Nicolas Sarkozy et les siens, et surtout sa politique, ne sera pas facile. Ils vont s’accrocher au pouvoir. Ils donnent tous les jours des gages aux marchés financiers, et les gros possédants qui défendent leurs intérêts vont les soutenir jusqu’au bout. Ensemble, ils vont même tenter avant les élections de 2012 de rendre « indéboulonnable » la politique actuelle. Comment ? En instituant ce qu’ils ont baptisé la « règle d’or ». C’est ce qui s’appelle avoir le sens de la formule. Sous le prétexte fallacieux de défendre l’équilibre des comptes publics, cette règle donnerait une priorité absolue – sur toute autre dépense publique de l’État – au remboursement des grands créanciers, des banquiers, des spéculateurs qui s’enrichissent sur le dos de la dette publique. Dans une lettre adressée par Nicolas Sarkozy aux parlementaires français au lendemain du sommet européen de juillet dernier, il leur demande d’inscrire cette règle dans la Constitution avant la fin de son mandat. Ainsi, changement de locataire à l’Élysée ou pas en 2012, ce serait l’austérité à perpétuité et les pleins pouvoirs aux marchés financiers de décider ce que nous avons le droit de dépenser ou non, pour quoi et pour qui.

Il s’agit par conséquent de la première grande bataille avant 2012 : empêcher que cette règle d’or ne soit adoptée et, pour cela, obtenir que pas une voix de gauche ne manque pour rejeter ce projet. Ce serait alors gagné car le président n’aurait pas les deux tiers des voix nécessaires pour le faire passer. Il faut donc veiller au grain et se mobiliser. Au Parti socialiste, il y en a qui ont les genoux qui flanchent. Avec le Front de gauche, nous comptons bien tout faire pour mettre en échec cet énième mauvais coup. 

La bataille devra de toute façon être soutenue toute l’année durant, car les coups tordus et le martelage idéologique ne vont pas manquer.

 

Confrontée à ces dangers, la France est face à elle-même, les forces sociales et démocratiques au pied du mur. Une alternative de progrès est indispensable, et pas seulement une nouvelle tête à l’Élysée. Comment imposer cela quand justement tout est fait pour réduire le débat public au casting d’un présidentiable ? Comment ouvrir de nouveau les chemins de l’égalité, de la liberté, de la fraternité pour tous ? Voilà le défi. Les forces de gauche sauront-elles le relever ? Des millions de nos concitoyens l’espèrent, des millions d’autres, parfois les mêmes, en doutent. Ils doutent de leur force, ils doutent de la gauche.

 

Une chose est certaine : il n’y aura pas de statu quo. Nous allons vers des changements forts. Mais de quel côté la France choisira-t-elle d’avancer ? Rien n’est joué. Aux journalistes qui me demandent de commenter depuis des mois des sondages tous plus fictionnels les uns que les autres, je ne cache plus mon agacement. Dans une telle situation politique, face à de tels défis de civilisation, quelle dérision que de réduire le débat politique à un jeu de pronostics ! Cela me fait penser à des conversations de pique-nique mondain que l’on tiendrait, installées au sommet d’un volcan au bord de l’explosion. La France craque dans ses profondeurs, le buzz politico-médiatique n’entend plus que lui-même.

 

Je crois que l’inquiétude qui tenaille de très nombreuses Françaises, de très nombreux Français, est bien plus profonde. Elle porte sur le sens même de notre société. Il y a en effet urgence à remettre à l’endroit le sens de notre marche commune, le sens de nos vies, le sens de la création et de l’utilisation des richesses que notre pays recèle. Au Parti communiste, et désormais au Front de gauche qui a adopté cette formule, nous disons cela en quelques mots : « L’humain d’abord, et plus les marchés financiers. » C’est le titre du programme partagé avec lequel les forces du Front de gauche sont désormais en campagne. C’est une idée simple, mais quand on y réfléchit un peu, une idée qui peut tout changer.

 

En juin dernier, les communistes ont fait un geste fort, un geste unitaire remarquable en acceptant de soutenir à l’élection présidentielle la candidature de Jean-Luc Mélenchon pour porter les couleurs du Front de gauche. Une candidature qui n’est pas issue de nos rangs bien que nous soyons la force la plus importante du Front de gauche et alors que des communistes, comme le député du Puy-de-Dôme, André Chassaigne, en auraient eu toutes les capacités. Ce qui nous acollectivement motivés, c’est la priorité que nous voulons donner, dans cette situation politique inédite, au rassemblement de toutes les énergies sociales, politiques, citoyennes disponibles pour ouvrir les portes d’une alternative politique réussie à gauche. En donnant ainsi toutes ses chances au Front de gauche, nous voulons donner toutes ses chances à un autre débat politique, à une autre manière de faire de la politique et, finalement, à une autre politique. Une manière qui ne réduise pas les citoyens à des spectateurs d’une émission de télé-réalité politique à la fin de laquelle ils n’ont plus qu’à procéder par élimination : « Tapez 1 pour Sarkozy », ou « Tapez 2 pour Aubry ou Hollande ».

 

Pour débarrasser le pays de Nicolas Sarkozy, nous sommes décidés à œuvrer à la construction d’une alternative de progrès au cœur de la gauche. Ce combat va être difficile parce que les privilégiés, qui ont en ce moment tous les pouvoirs, sont prêts à tout pour les garder. Mais nous y parviendrons si nous sommes à la hauteur des attentes populaires qui n’en peuvent plus de frapper à la porte du changement sans obtenir des réponses convaincantes.

 

Finalement, voici l’ambition que j’entends porter à la tête du PCF : être utile à construire ces réponses, et pour cela, refaire du Parti communiste français, en poussant les transformations qu’il a décidé d’entreprendre, un acteur majeur de la vie politique nationale. Notre pays en a besoin. Les Français ont tout à y gagner. Le capitalisme, qui se prétendait il y a vingt ans encore l’horizon indépassable du monde, est entré depuis 2008 dans une crise de système majeure, une crise profonde et durable. De surcroît, l’exigence d’un nouveau contrat écologique entre l’homme et la planète est devenue incontournable. L’humanité va devoir s’inventer un autre avenir. Le temps est venu d’une nouvelle visée de civilisation, d’un nouvel horizon de progrès humain, écologique et solidaire, à l’opposé de la concurrence capitaliste mondialisée qui nous conduit chaque jour un peu plus dans le mur. C’est à coup sûr l’enjeu central du XXIe siècle. Et j’ai la conviction que les idées du Parti communiste français, son expérience et son savoir-faire, son énergie et sa créativité militante, son enracinement populaire, son ouverture culturelle, son sens de la France et son internationalisme, lui donnent des atouts pour contribuer utilement, dans ce moment charnière de l’histoire, à cette quête d’avenir.

 

Le monde a changé, le Parti communiste aussi, et même beaucoup.
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